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    [image: ]L’École –tout comme l’éducation– est l’objet de multiples confrontations d’idées entre professionnels de l’enseignement, de la formation et du travail social, responsables du système éducatif à tous les échelons, décideurs politiques, experts, partenaires sociaux, parents… Ces confrontations trouvent régulièrement un écho dans les médias au travers de « débats » dont la récurrence ne signale pas toujours la pertinence par rapport aux défis réels à relever : absence de diagnostics fiables, ignorance des acquis réflexifs les mieux établis, cantonnement à des stigmatisations convenues…


    Cet écho est insuffisant pour éclairer la communauté éducative et élever le niveau des connaissances communes, si précieuses pour l’action quotidienne. Les savoirs sur l’École et sur l’éducation ne cessent pourtant de progresser et de se diversifier, ouvrant à une meilleure compréhension des situations passées et contemporaines.


    La collection « Défis d’éducation » vise à mieux faire connaître ces savoirs sur l’École. Elle a pour objectifs d’aider à structurer la réflexion collective en questionnant les perceptions immédiates et les représentations dépassées, de faire partager repères et références indispensables, de cerner les questions vives qui font réellement débat.

  


  
    Avant-propos
  


  La perception des programmes scolaires a varié depuis l’origine de l’école obligatoire. Leur pertinence et leur utilité se sont imposées comme un élément institutionnel majeur dans le dispositif scolaire, aussi bien pour les professionnels eux-mêmes (les professeurs) que pour les utilisateurs (les élèves et leurs parents). Incarnation des savoirs légitimes et indispensables, ils représentaient une référence largement admise pour guider la préparation des jeunes à leur vie adulte en leur inculquant soit les bases incontournables de l’enseignement primaire, soit, pour une minorité favorisée ou méritante, en les élevant aussi à la haute culture universitaire.


  Plusieurs évolutions ont déstabilisé le consensus autour des programmes durant la seconde moitié du siècle dernier: l’allongement de l’âge de la scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans, c’est-à-dire jusqu’à mi-parcours de l’enseignement secondaire; la nécessité d’une adaptation constante des contenus d’enseignement à l’avancée des connaissances; l’ouverture de l’institution scolaire à des disciplines nouvelles en pleine émergence (à l’instar des technologies). Ces évolutions ont été enregistrées après coup dans la loi d’orientation du 10 juillet 1989 - dite «loi Jospin» - qui a donné le coup d’envoi d’une réforme complète des programmes. Ceux-ci avaient été modifiés par touches successives et partiellement, en fonction des urgences ressenties, depuis les années 1960. À partir du début des années 1990, c’est une révision d’ensemble qui se dessine. Cet ouvrage entend restituer cette dernière étape de l’évolution des programmes scolaires en apportant les informations descriptives qui permettent une mise en perspectives du travail réalisé.


  En quinze ans, le ministère a montré sa capacité à remettre en cause l’une de ses habitudes les plus anciennes, en changeant la façon de rédiger les programmes d’enseignement, et à réagir vite, en appliquant cette nouvelle méthode aux programmes de l’école, à ceux du collège et à une majorité de ceux des disciplines générales des lycées.


  Selon les disciplines ou les niveaux d’enseignement, les changements ont été plus ou moins importants, mais, globalement, les programmes ont continué à être écrits par des experts de chaque discipline, dans un système très contraint où se mêlent les horaires, les traditions, les souhaits du corps enseignant… Finalement, un programme de maths est resté un programme de maths… pour la plus grande satisfaction des professeurs de maths…; il en a été de même dans toutes les disciplines.


  Au milieu de ces logiques disciplinaires, seul le Conseil national des programmes a essayé de faire entendre une voix dissonante, de faire valoir une approche transversale des contenus de formation en s’appuyant sur la diversité de ses membres: il l’a fait avec plus ou moins de bonheur et d’efficacité.


  De cette période de quinze ans, on peut retenir une complexification de la méthode et un allongement des délais pour finalement peu de différences! Parallèlement, nul ne conteste que les performances du système ne progressent plus depuis le milieu des années 1990. Un double constat s’impose alors. Les nouveaux programmes, élaborés d’une nouvelle façon, n’ont rien pu faire bouger: ils devaient être le moteur de la modernisation du système, mais cela n’a pas marché; ils devaient être l’instrument de la massification des lycées, mais les résultats ne sont pas probants.


  Étant arrivée aux mêmes conclusions, la Commission nationale pour l’avenir de l’École1, suivie en cela par le ministre de l’époque, François Fillon, a proposé dans le projet de loi de rompre avec la logique disciplinaire et la séparation école/collège: elle a souhaité que l’on considère la scolarité obligatoire comme un tout qui doit donner à tous les élèves les clés de l’insertion sociale ou de la poursuite d’études, reprenant ainsi l’idée du socle que le plan Langevin- Wallon évoquait déjà en 1947.


  À une époque où nombreux sont celles et ceux qui s’interrogent sur le sens des enseignements, la définition du socle commun, à laquelle le système se trouve confronté du fait de la loi, peut répondre aux incompréhensions des enseignants, des élèves et de leurs parents. Les enjeux sont si importants que, comme cela se fait couramment par exemple en Italie ou en Norvège, le Parlement a souhaité s’en saisir.


  


  Tout d’abord, nous proposons de revenir sur les quinze dernières années durant lesquelles les programmes ont été élaborés avec le Conseil national des programmes: ce n’était pas le cas avant la loi d’orientation de 1989, ça ne l’est plus depuis la loi d’orientation et de programme du printemps 2005. Partant de cette période, exemplaire parce qu’elle a été l’occasion de réviser pratiquement tous les programmes, nous nous interrogerons sur les sources possibles pour faire évoluer les programmes mais aussi sur les contraintes souvent structurelles dont ils ne peuvent s’abstraire actuellement. Nous examinerons ensuite leur rôle de pilotage dans le système éducatif, la façon dont les enseignants les reçoivent et les utilisent, ainsi que le récent intérêt des parents pour leurs contenus. Nous nous tournerons enfin vers l’avenir en posant la question d’une évaluation des programmes en aval de leur officialisation, mais aussi de leur expérimentation en amont de celle-ci, ainsi que de leur évolution dans le contexte, nouveau dans notre pays, de définition d’un socle commun de connaissances et de compétences que tous les jeunes scolarisés sur le territoire national devraient avoir acquis à la fin de la scolarité obligatoire.


  
    Introduction

    Les raisons de la remise en cause des programmes
  


  Du XIXe siècle, on a pris l’habitude de ne retenir dans le domaine éducatif que les lois de Jules Ferry (1882). C’est oublier, entre autres, les lois du premier Empire sur le baccalauréat et les lycées, l’ordonnance royale de 1828 qui enlève au clergé l’enseignement primaire ou encore la loi Falloux de 1850 sur l’instruction primaire et le règlement type des écoles publiques. À côté de ces réformes de structures et d’organisation, le choix des disciplines à enseigner fait à notre époque l’objet d’âpres débats: par exemple, la réforme dite «de la bifurcation», en 1852, qui établit deux filières à partir de la classe de troisième, l’une scientifique et l’autre littéraire, l’objectif étant de donner aux sciences une place conforme à leur développement de l’époque et de mettre en place un enseignement correspondant aux besoins de la société industrielle. Quant aux contenus d’enseignement et à la pédagogie, on peut retenir de cette période la publication, en 1832, de la première édition du Manuel général de l’enseignement primaire, en 1878 celle du Tour de France par deux enfants, qu’en 1885, Ferdinand Buisson commence la publication de son Dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire, mais aussi qu’en 1880 paraît un arrêté de Jules Ferry réformant les programmes du secondaire, de nouveau modifiés en 1890. Ainsi, le XIXe siècle a-t-il été riche en décisions qui ont porté sur les structures et l’organisation de l’enseignement.


  Le XXe siècle poursuivra la construction d’un véritable système éducatif, notamment en reliant les systèmes jusque-là disjoints et étanches des enseignements primaire et secondaire, et en intégrant la formation technique et professionnelle, dont la tutelle était assurée par les ministères chargés de l’Industrie ou du Commerce. Les programmes sont revus très régulièrement: par exemple, de nouveaux programmes de philosophie sont mis en place en 1902, puis des adaptations marginales leur sont apportées en 1925 et 1942; leur plan est modifié en 1960, et de simples aménagements sont opérés en 1973, 1983 puis 1994. Il en va de même dans beaucoup de disciplines, comme les mathématiques1, la physique. Dans la seconde moitié du XXe siècle, les sciences de l’enseignement et de l’apprentissage - pédagogie, didactique, psychologie cognitive… - ont vu le jour et se sont développées.


  Ainsi, après une période au XIXe siècle où l’existence des disciplines scolaires était en débat, au cours du XXe siècle, alors que le système éducatif se mettait en place progressivement, la réflexion sur les contenus est restée la propriété des spécialistes institutionnels et disciplinaires jusque dans les années 1970, où la donne change sous l’effet de deux facteurs a priori sans rapport direct: le premier choc pétrolier et ses multiples conséquences, et la décision politique de renoncer à la filiarisation du premier cycle de l’enseignement secondaire en instituant le collège unique. La loi Haby de 1975 est l’aboutissement de réflexions et de débats sur la nécessité d’élever le niveau moyen de formation des jeunes Français: pour cela, il faut renoncer à des orientations précoces en fin de cinquième et donner le même enseignement à tous jusqu’à la fin de la troisième. Sur le plan des structures, la loi a été appliquée, et tous les élèves, à la sortie du primaire, ont été admis au collège. À l’époque, la question des contenus de cet enseignement pour tous n’a pas été résolue, une partie de la société reprochant au président de la République, Valéry Giscard d’Estaing, de limiter les ambitions du collège unique à l’acquisition d’un «SMIC culturel». En fait, les programmes n’ont pas été adaptés en fonction de l’arrivée d’une nouvelle population scolaire, et ce sont les disciplines «académiques», celles qui prédestinent aux études classiques, qui ont continué à structurer l’enseignement délivré par le collège unique. Trente ans après, il est possible de se rendre compte des dégâts d’un tel choix, où un seul profil d’élèves a été privilégié: en fait, le collège unique a normalisé la forme d’intelligence reconnue par le système éducatif français. Au lieu de chercher d’autres champs de connaissances et d’autres formes d’enseignement, face à ce constat, le législateur a préféré faire évoluer le mode d’élaboration des contenus mais pas leur organisation générale. Cette tendance a d’ailleurs été encouragée par le contexte économique: la crise des années 1970 a été présentée comme la conséquence de l’inadaptation des programmes aux nouvelles réalités des entreprises et de l’incapacité de l’Éducation nationale de s’adapter à ces nouveautés. Plus que les champs de connaissances, qui ne sont pas remis en cause, c’est la vétusté des contenus qui est critiquée, et donc c’est la façon de suivre l’évolution des connaissances et des demandes émanant de la société qui devient centrale. En instituant, par la loi du 10 juillet 1989, le Conseil national des programmes, le pouvoir politique croit avoir trouvé le moyen de traiter la question des contenus d’enseignement.


  
    1. 1985-1989 :

    la grande critique

    des programmes scolaires
  


  Après une période où le système éducatif, à tous ses niveaux, a tenté de digérer la mise en place du collège unique sans se préoccuper de nouveaux contenus de l’enseignement, à partir du milieu des années 1980, le pouvoir politique s’est interrogé sur les programmes : s’appuyant sur l’analyse d’autorités intellectuelles reconnues, il n’a pas craint de voir remis en cause d’abord les programmes puis les méthodes permettant de définir ceux-ci. Cette phase, qui a commencé en 1985 par le rapport du Collège de France, aboutit en 1990 à la création du Conseil national des programmes (CNP).


  L’importance donnée aux programmes d’enseignement a évolué selon les périodes : il y a longtemps eu un accord tacite sur ce qu’il convenait d’enseigner. On peut situer la rupture au milieu des années 1970, quand le premier choc pétrolier s’est traduit par des vagues de licenciements et par une augmentation très importante du nombre de chômeurs. On s’est alors volontiers tourné vers l’École pour lui reprocher son conservatisme, son inaptitude aux changements, l’inadéquation de ses diplômes aux exigences nouvelles de l’économie.


  La tension entre le pays et son École n’a fait que s’accentuer depuis cette période. Pour répondre aux nouvelles attentes de la société, des familles et du monde économique, le système éducatif a procédé à de nombreuses modernisations de ses structures d’enseignement, qui n’ont pas été de simples aménagements de façade : mise en place du collège unique (1975), création des baccalauréats professionnels (1987), mise en place d’une seconde de détermination dans les lycées (1992), organisation des études au collège en trois cycles (1996)…


  À partir du milieu des années 1980, on voit apparaître une préoccupation nouvelle sur la qualité même des contenus d’enseignement. Les rapports se multiplient et vont tous dans le sens d’une adaptation des méthodes d’élaboration.


  
    1985 : le rapport du Collège de France
  


  Le 27 mars 1985, Pierre Bourdieu remet au président de la République, François Mitterrand, le rapport du Collège de France : Propositions pour l’enseignement de l’avenir. Dès l’exposé des motifs, le ton est donné :


  « La question des contenus et des fins de l’enseignement ne peut se satisfaire de réponses générales mais vagues, et propres à faire l’unanimité à trop bon compte : nul ne saurait, en effet, contester que tout enseignement doit former des esprits ouverts, dotés des dispositions et des savoirs nécessaires pour acquérir sans cesse de nouveaux savoirs et s’adapter à des situations toujours renouvelées. »


  Sa cinquième partie, sur un total de dix avec la conclusion, porte spécifiquement sur les contenus d’enseignement :


  
    
      V - La révision des savoirs enseignés


      Le contenu de l’enseignement devrait être soumis à une révision périodique visant à moderniser les savoirs enseignés en élaguant les connaissances périmées ou secondaires et en introduisant le plus rapidement possible, mais sans céder au modernisme à tout prix, les acquis nouveaux.

    


     


    L’inertie structurale du système d’enseignement qui se traduit par un retard, plus ou moins grand selon les moments et selon les domaines, des contenus enseignés par rapport aux acquis de la recherche et aux demandes de la société, devrait être méthodiquement corrigée par des interventions réglementaires ou des incitations indirectes visant à favoriser la révision des programmes, des manuels, des méthodes et instruments pédagogiques. Pour être acceptables et applicables, ces révisions devraient évidemment prendre en compte de la manière la plus réaliste les contraintes et les limites propres à l’institution scolaire.


     


    L’accroissement continu des savoirs imposés tient pour une part aux effets de l’inertie institutionnelle et mentale qui porte à reconduire indéfiniment ce qui a une fois existé. C’est ainsi que le corporatisme de discipline porte à perpétuer des savoirs périmés ou dépassés, et des divisions, qui peuvent faire persister l’organigramme scolaire, à travers des examens, des concours, des diplômes, des exercices, des manuels et des enseignements alors qu’elles n’ont plus cours dans l’ordre de la recherche. Autre facteur de conservation, la tendance à l’encyclopédisme, la prétention à l’exhaustivité ou l’institution de préalables donnés pour préréquisits absolus (« on ne peut pas ignorer ça »). Pour combler ces tendances, et les corporatismes qui les fondent, il faudrait réunir un comité de révision des programmes (des enseignements fondamental et secondaire) chargé d’élaguer les programmes de toutes les exigences vestigiales et d’introduire le plus rapidement possible les innovations utiles. Cela sans céder au modernisme à tout prix surtout lorsque, comme c’est le cas par exemple en histoire, où elle ne correspond à aucun changement décisif, la modification considérée des programmes a pour effet d’introduire des répétitions et des lacunes dans le cursus des élèves. Il faut certes initier les élèves aux grandes révolutions conceptuelles sur lesquelles repose la science moderne, mais il faut éviter de le faire trop tôt et surtout au détriment d’une science classique, souvent plus formatrice, sur laquelle repose tout l’édifice : prétendre enseigner la relativité restreinte à des débutants qui ne savent pas comment marche un transformateur n’a guère de sens. Pareil comité de révision devrait avoir le pouvoir d’orienter la politique d’investissements publics en matière d’éducation, en définissant les secteurs à réduire ou à augmenter, en orientant l’élaboration et la mise en œuvre d’instruments pédagogiques nouveaux.

  


  La critique est sévère et la rédaction assez loin des formes ampoulées et toujours très prudentes que l’on trouve d’habitude dans ce genre de rapport !


  « Pour combler ces tendances, et les corporatismes qui les fondent, il faudrait réunir un comité de révision des programmes (des enseignements fondamental et secondaire) chargé d’élaguer les programmes de toutes les exigences vestigiales et d’introduire le plus rapidement possible les innovations utiles. » C’est la première attaque contre les contenus d’enseignement et la façon dont on les élabore.


  
    
      1989 : le rapport Bourdieu-Gros
    


    Dans le prolongement du rapport du Collège de France, le ministre de l’Éducation nationale (Lionel Jospin) réunit en décembre 1988, sous l’autorité de Pierre Bourdieu et François Gros, dix groupes de réflexion sur les contenus d’enseignement - commissions verticales. Leurs responsables appartiennent aux différents champs disciplinaires et constituent collégialement une instance interdisciplinaire qui « a reçu mission de procéder à une révision des savoirs enseignés en veillant à renforcer la cohérence et l’unité de ces savoirs ». Ces dix groupes vont publier ensemble, en avril 1989, le texte d’orientation Principes pour une réflexion sur les contenus d’enseignement.

  


  Il propose sept principes pour définir ou modifier les programmes d’enseignement :


  
    Extraits du rapport Bourdieu-Gros


    Premier principe


    Les programmes doivent être soumis à une remise en question périodique visant à y introduire les savoirs exigés par les progrès de la science et les changements de la société (au premier rang desquels l’unification européenne), toute adjonction devant être compensée par des suppressions.


     


    Deuxième principe


    L’éducation doit privilégier tous les enseignements propres à offrir des modes de pensée dotés d’une validité et d’une applicabilité générales par rapport aux enseignements proposant des savoirs susceptibles d’être appris de manière aussi efficace (et parfois plus agréable) par d’autres voies. Il faut en particulier veiller à ce que l’enseignement ne laisse pas subsister des lacunes inadmissibles, parce que préjudiciables à la réussite de l’ensemble de l’entreprise pédagogique, notamment en matière de modes de pensée ou de savoir-faire fondamentaux qui, parce qu’ils sont censés être enseignés par tout le monde, finissent par n’être enseignés par personne.


     


    Troisième principe


    Ouverts, souples, révisables, les programmes sont un cadre et non un carcan : ils doivent être de moins en moins contraignants à mesure que l’on s’élève dans la hiérarchie des ordres d’enseignement ; leur élaboration et leur aménagement pratique doivent en appeler à la collaboration des enseignants. Ils doivent être progressifs - connexion verticale - et cohérents - connexion horizontale -, tant à l’intérieur d’une même spécialité qu’au niveau de l’ensemble du savoir enseigné (au niveau de chaque classe).


     


    Quatrième principe


    L’examen critique des contenus actuellement exigés doit toujours concilier deux variables : leur exigibilité et leur transmissibilité. D’une part, la maîtrise d’un savoir ou un mode de pensée est plus ou moins indispensable pour des raisons scientifiques ou sociales, à un niveau déterminé (dans telle ou telle classe) ; d’autre part, sa transmission est plus ou moins difficile à ce niveau du cursus, étant donné ce que sont les capacités d’assimilation des élèves et la formation des maîtres concernés.


     .../...
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